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Postulat - 24_POS_29 - Josephine Byrne Garelli et consorts au nom PLR - Un 
nouvel état des lieux sur l'action de la Direction générale enfance et jeunesse et 
de la gestion des cas limite

Texte déposé :

Le 9 octobre 2018, notre ancien collègue Sylvain Freymond avait déposé un postulat demandant un 
rapport et un état des lieux de l’action du SPJ. Son dépôt intervenait dans la foulée de la publication 
d’un rapport accablant pour le service par l’ancien juge fédéral Rouiller. Ce dernier a été chargé par le 
canton de Vaud d’enquêter sur les dysfonctionnements qui ont permis à un père d’abuser de ses huit 
enfants durant des années.

 

Aujourd’hui,  de nouvelles situations défrayent la chronique.

 

Lors du traitement du postulat Freymond, le Conseil d’État avait présenté un plan d’action en dix 
points basés sur les recommandations du rapport Rouiller (dont une partie avait déjà été identifiée par 
la Cour des comptes). Ce rapport a convaincu les député.e.s et il avait été adopté à l’unanimité des 
membres de la commission.

 

Parmi les mesures, il était prévu la création d’une commission d’éthique et de protection chargée de 
l’élaboration de critères de reconnaissance des cas limite. Elle est composée de six experts reconnus 
dans leurs domaines (pédopsychiatrie, criminologie, droit de la famille et de l’enfant). La commission 
devait être consultée en cas de demande de placement d’un enfant. Concrètement, il était prévu que 
quand la DGEJ se demande s'il faut ou non placer un enfant, il soumet le cas à la commission et celle-
ci procède à une analyse. Depuis 2019, la CIEP s’est réunie à 25 reprises et a évalué 40 situations qui 
concernaient 71 enfants.

 

L’une des questions est de savoir si les placements sont réévalués par la Commission d’éthique et de 
protection après un certain délai ou lorsque des éléments nouveaux déterminants apparaissent.

 

La notion de cas limite renvoie à des situations exceptionnelles caractérisées par : une grande 
complexité et le fait d’être à la limite de la compréhension ; une menace manifestement élevée pour 
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l’intégrité et de le développement de l’enfant ; des divergences extrêmes entre les acteurs et la 
difficulté d’établir les faits relatifs à la réalité vécue par l’enfant et les rôles et responsabilités 
respectives des adultes entourant ce dernier ; le fait d’être à la limite de la conscience, de la visibilité.

 

Entre-temps, la HETSL a évalué un projet pilote dans l’ORPM de l’Ouest et a formulé six 
recommandations dont la mise en œuvre était prévue en 2022.

 

Au vu de ce qui précède, on est en droit de se demander si les meilleures pratiques promises dans le 
rapport du Conseil d’État ont bien été déployées au sein de la Direction Générale Enfance et Jeunesse. 

 

Dans ce contexte, un nouveau rapport sur le fonctionnement de la DGEJ serait à même d’éclairer le 
Grand Conseil sur le déploiement des recommandations de la Cours des Comptes, du rapport Rouiller, 
et de la HETSL.

 

Ainsi, j’ai l’honneur de demander au Conseil d’État un nouvel état des lieux sur l’action de la 
Direction Générale Enfance et Jeunesse (DGEJ, anciennement SPJ), ainsi qu’un rapport sur le nombre 
et la gestion de cas limite et l’implication de la police lorsque des cas d’abus sexuels sont évoqués par 
des enfants. 

 

Conclusion : Renvoi à une commission avec au moins 20 signatures

Cosignatures :

1. Alexandre Berthoud (PLR)
2. Anne-Lise Rime (PLR)
3. Aurélien Clerc (PLR)
4. Aurélien Demaurex (V'L)
5. Bernard Nicod (PLR)
6. Carole Dubois (PLR)
7. Carole Schelker (PLR)
8. Cédric Echenard (SOC)
9. Charles Monod (PLR)
10. Circé Barbezat-Fuchs (V'L)
11. Georges Zünd (PLR)
12. Gérard Mojon (PLR)
13. Grégory Bovay (PLR)
14. Guy Gaudard (PLR)
15. Isabelle Freymond (SOC)
16. Jean-Franco Paillard (PLR)
17. Jean-François Cachin (PLR)
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18. Jean-Luc Bezençon (PLR)
19. John Desmeules (PLR)
20. Laurence Cretegny (PLR)
21. Marc Morandi (PLR)
22. Marc-Olivier Buffat (PLR)
23. Marion Wahlen (PLR)
24. Mathieu Balsiger (PLR)
25. Maurice Neyroud (PLR)
26. Michael Wyssa (PLR)
27. Monique Hofstetter (PLR)
28. Nicolas Bolay (UDC)
29. Nicolas Suter (PLR)
30. Nicole Rapin (PLR)
31. Olivier Agassis (UDC)
32. Patrick Simonin (PLR)
33. Philippe Germain (PLR)
34. Pierre-André Romanens (PLR)
35. Sergei Aschwanden (PLR)
36. Thierry Schneiter (PLR)


